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  Introduction 

1. En tant que nation fondée sur les principes fondamentaux d’égalité devant la loi et 

de respect de la dignité de l’individu, la République de Moldova est fermement attachée à 

la promotion des droits de l’homme. 

2. Le Gouvernement moldove accueille favorablement le deuxième cycle de l’Examen 

périodique universel (EPU), qui donne la possibilité d’examiner les progrès accomplis par 

son pays dans la protection et la promotion des droits de l’homme et d’entamer un dialogue 

fructueux avec les parties prenantes.  

 I. Méthodologie et processus de consultation 

3. Le présent rapport, établi dans le cadre du deuxième cycle de l’EPU, prolonge le 

processus engagé en 2011, avec la soumission du rapport au titre du premier cycle. Il a été 

élaboré par le Ministère de la justice, en concertation avec le Ministère des affaires 

étrangères et de l’intégration européenne, conformément aux résolutions du Conseil des 

droits de l’homme et à ses directives générales pour le deuxième cycle du processus de 

l’EPU1. 

4. Le présent rapport se fonde sur les larges consultations qui ont été organisées avec 

l’ensemble des acteurs des droits de l’homme, dans le cadre d’un groupe de travail spécial. 

Sa version préliminaire a été publiée sur le site officiel du Ministère de la justice pour 

commentaires ; les consultations ont débouché sur un débat public, et les suggestions 

pertinentes reçues à cette occasion ont été prises en considération. 

5. Le présent rapport est divisé en chapitres thématiques, qui regroupent les 

122 recommandations auxquelles la République de Moldova a pleinement ou partiellement 

souscrit.  

6. Le présent rapport a été approuvé par la Commission nationale chargée d’établir les 

rapports initiaux et périodiques sur l’application des instruments internationaux auxquels la 

République de Moldova est partie. 

 II. Contexte et cadre normatif, faits nouveaux survenus depuis 
l’examen précédent 

 A. Cadre normatif (73.7, 73.20, 75.15, 75.16, 75.17, 76.5) 

7. La loi sur le Défenseur du peuple (Ombudsman) a été adoptée le 3 avril 20142. Elle a 

renforcé les prérogatives de l’ancien Centre des droits de l’homme, devenu le Bureau du 

Défenseur du peuple3.  

8. Cette nouvelle loi a réduit le nombre de défenseurs du peuple, a modifié leur 

procédure de nomination (nomination par le Parlement, à l’issue d’un concours public) à 

des fins de transparence et de participation de la société civile, et a défini les critères à 

satisfaire. La mise en place et le fonctionnement de l’institution sont assurés dans le cadre 

d’une nouvelle procédure d’affectation des ressources financières. 

9. Il existe actuellement deux défenseurs du peuple, dont un spécialisé dans la 

protection des droits de l’enfant. Le défenseur du peuple est nommé pour un seul mandat, 

d’une durée de sept ans. 
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 B. Politiques relatives aux droits de l’homme (73.15 et 73.16) 

10. Les recommandations faites au titre du premier cycle de l’EPU ainsi que les 

recommandations émises par d’autres organismes internationaux et régionaux ont été prises 

en compte dans la version révisée du Plan d’action national en faveur des droits de 

l’homme pour la période 2011-2014. Une évaluation des progrès accomplis dans la mise en 

œuvre dudit Plan d’action, assortie d’une étude d’impact sectorielle, a été effectuée en 

2015. À la suite des recommandations qui lui auront été faites dans le cadre du deuxième 

cycle de l’EPU, la République de Moldova élaborera un nouveau plan d’action national en 

faveur des droits de l’homme. D’autres documents d’orientation des politiques nationales 

ont également été établis4.  

11. Les représentants de la société civile participent activement, en qualité de 

partenaires et d’évaluateurs, à l’application des mesures en faveur des droits de l’homme, 

en général, et à la réalisation des objectifs du Plan d’action national, en particulier. Ils 

siègent au Comité de mise en œuvre du Plan d’action national en faveur des droits de 

l’homme et au Comité national de lutte contre la traite des personnes, aux côtés de 

représentants des administrations publiques et des organisations internationales. Aux fins 

de la révision du Plan d’action national en faveur des droits de l’homme, effectuée en 2012 

à la lumière des recommandations du Groupe de travail sur l’EPU, des représentants 

d’organisations non commerciales actives dans le domaine de la promotion des droits de 

l’homme ont rejoint le groupe de travail spécial. L’élaboration du présent rapport a donné 

lieu à deux séminaires internationaux, organisés en concertation avec des partenaires 

étrangers et des représentants de la société civile. 

 C. Obligations internationales (73.1, 76.1, 76.2, 76.3, 73.44, 75.1, 75.2, 76.13) 

12. Le processus de ratification de la Convention internationale sur la protection des 

droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille a été engagé en 2012-

2013, par la voie de consultations publiques5. Il a été suspendu provisoirement dans le but 

d’apprécier les coûts de mise en application. Actuellement, la République de Moldova est 

partie à 3 instruments internationaux dans le domaine des migrations et à 40 instruments 

internationaux dans le domaine du travail, ce qui constitue une base juridique suffisante. 

13. La possibilité de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels a été évoquée dans l’étude de faisabilité 

effectuée en 2013 avec le concours du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Bien que 

la ratification du Protocole ait été jugée réalisable, les mesures prises en ce sens n’ont pas 

encore abouti. 

14. Un comité directeur permanent a été créé afin d’établir des rapports et de répondre 

aux communications d’autres États et aux plaintes de particuliers qui auront été présentées à 

l’encontre de la République de Moldova au Comité contre la torture6.  

15. La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées ne devrait pas être ratifiée dans l’immédiat. La procédure de ratification 

a été engagée, mais elle a été suspendue provisoirement, la République de Moldova n’étant 

guère confrontée aux phénomènes visés par la Convention. De fait, seulement quelques cas 

de disparitions forcées ont été recensés dans le pays.  

16. En vertu de la loi n
o
 311 du 26 décembre 2012, la République de Moldova reconnaît 

la compétence du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale pour recevoir et 

examiner des communications émanant de personnes ou de groupes de personnes relevant 

de sa juridiction qui se plaignent d’être victimes de violations des droits de l’homme de la 

part des autorités nationales. Le Bureau des relations interethniques est l’organisme 
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national chargé de la mise en œuvre de l’article 14 de la Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965)7.  

 D. Protection et promotion des droits de l’homme 

17. Depuis 2012, la République de Moldova, qui soutient fermement l’Organisation des 

Nations Unies et les mécanismes relatifs aux droits de l’homme, a ratifié les trois 

instruments internationaux suivants : le deuxième Protocole additionnel à la Convention 

européenne d’entraide judiciaire en matière pénale 8, la Convention européenne pour la 

surveillance des personnes condamnées ou libérées sous caution 9  et un accord avec le 

Centre international pour le développement des politiques migratoires concernant le statut 

dudit Centre en République de Moldova et la coopération dans le domaine des migrations. 

18. La République de Moldova a ratifié le Protocole additionnel à la Convention pour la 

protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère 

personnel10. 

19. Le projet de loi portant ratification du Protocole n
o
 12 à la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales a été adopté par le 

Gouvernement moldove par sa décision n
o
 360 du 12 juin 2015 et devrait être examiné dans 

un avenir proche par le Parlement. 

20. Le projet de loi portant ratification du Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées est en bonne voie. 

21. Une nouvelle loi sur l’agent du Gouvernement moldove auprès de la Cour 

européenne des droits de l’homme (CEDH) a été adoptée le 30 juillet 2015. Elle prévoit une 

révision du mécanisme d’application de la Convention européenne des droits de l’homme 

en République de Moldova, définit les modalités de représentation auprès de la CEDH, 

régit l’exécution des arrêts et des décisions de cette instance et institue le contrôle par les 

pouvoirs publics des organismes nationaux chargés de cette tâche. Aux fins de son 

application, un règlement sur la procédure d’exécution des arrêts de la CEDH a été établi. 

 III. Suite donnée à l’examen précédent, progrès et difficultés 

 A. Non-discrimination (75.5, 75.6, 75.7, 75.8, 75.9, 75.10, 75.11, 75.12, 73.28, 

75.3, 75.33, 73.26, 75.32, 75.27, 76.4) 

22. Le 25 mai 2012, la loi sur l’égalité a été adoptée. Elle fournit une liste indicative et 

non limitative de critères, de manière à couvrir tous les motifs de discrimination.  

23. Le Conseil pour la prévention et l’élimination de la discrimination et pour la 

promotion de l’égalité (le Conseil)11 est un organe collégial ayant le statut de personne 

morale de droit public qui a été créé dans le but de protéger de la discrimination et de traiter 

sur un pied d’égalité toutes les personnes se considérant discriminées. Le Conseil exerce 

ses activités de manière impartiale et indépendante, adopte des décisions visant à rétablir 

sans délai les droits des personnes victimes de discrimination et fait des recommandations12.  

24. En 2014, le Conseil a été doté de pouvoirs d’enquête pour certaines catégories 

d’infractions13. La procédure d’examen des demandes de modification des actes d’état civil 

pour changement de sexe a été précisée par la Cour suprême de justice, dans sa 

recommandation n
o
 16 de novembre 201214.  
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25. Le respect des mesures antidiscrimination par les grands médias audiovisuels est 

constamment contrôlé15.  

26. Le Guide contre la discrimination à l’intention des juges a été élaboré en 201416. Les 

questions de la prévention et de l’élimination de la discrimination ont été intégrées dans les 

programmes de formation des juges, des procureurs et des autres acteurs du système 

judiciaire dispensés par l’Institut national de la justice17. 

27. Le 30 juin 2016, un projet de loi instituant les infractions fondées sur des préjugés a 

été approuvé18.  

28. De récentes manifestations pacifiques attestent du respect des droits des gays, des 

lesbiennes, des bisexuels et des transgenres19. 

29. Selon les statistiques, 17 plaintes pour discrimination, xénophobie et extrémisme ont 

été enregistrées dans le pays en 2015. Trois affaires ont été classées sans suite. Pour le 

reste, 4 affaires (visant 15 personnes, dont trois mineurs) ont donné lieu à des poursuites et 

débouché sur une mise en accusation, 1 affaire a fait l’objet d’une suspension de procédure 

en vertu du paragraphe 2 de l’article 287/1 du Code de procédure pénale (l’auteur présumé 

de l’infraction n’a pas été identifié), 1 affaire a fait l’objet d’une suspension de procédure 

en vertu du paragraphe 1 de l’article 287/1 du Code de procédure pénale (l’accusé s’est 

évadé) et 8 affaires sont en cours d’instruction. Une seule décision de condamnation a été 

rendue pour violation des droits du plaignant. 

 B. Personnes appartenant aux minorités nationales (73.60, 73.2, 73.4, 73.61, 

73.5, 73.10, 73.24, 73.25, 75.23) 

30. La République de Moldova s’emploie sans relâche à élaborer des lois et des mesures 

sur les relations interethniques et la protection des droits des personnes appartenant aux 

minorités nationales20. Dans ce domaine, ses divers textes normatifs satisfont aux normes 

internationalement reconnues les plus élevées21.  

31. La Stratégie en faveur de l’intégration et de la diversité en République de Moldova 

(2016-2026) a été définie avec l’aide de la Haut-Commissaire pour les minorités nationales 

de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et a été examinée par le 

Conseil de l’Europe. 

32. L’esprit de tolérance et le dialogue interculturel sont encouragés par le biais de 

manifestations traditionnelles et de festivals ethnoculturels tels que la Journée 

internationale de la langue maternelle (chaque année en février), la Journée internationale 

des Roms (tous les ans en avril), les Journées de la culture ukrainienne (chaque année en 

mars), le Printemps polonais (chaque année en avril), la Journée de la littérature et de la 

culture slaves (chaque année en mai) et la Journée internationale dédiée à la mémoire des 

victimes de l’Holocauste (janvier 2014, 2015, 2016). 

33. Les organisations non gouvernementales ethnoculturelles contribuent à la 

préservation et au développement de l’identité culturelle, des traditions et des coutumes des 

groupes ethniques. Selon les données du Bureau des relations interethniques, au 1
er

 janvier 

2016, il existait 93 associations publiques républicaines agréées de personnes appartenant à 

la trentaine de minorités ethniques du pays et environ 120 organisations non 

gouvernementales ethnoculturelles au niveau local. Les activités ethnoculturelles sont 

appuyées par la Maison des nationalités, centre culturel, méthodologique et informatif placé 

sous l’autorité du Bureau des relations interethniques22.  

34. Le Plan d’action en faveur de la population rom a été mis en œuvre pendant la 

période 2011-201523. Des médiateurs communautaires ont été institués24 ; leur sélection 
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relève des autorités locales (ces représentants de la société civile rom sont nommés par 

l’assemblée générale de la communauté locale). Un médiateur communautaire représente 

au moins 150 personnes. En 2013, les crédits budgétaires de l’État pour la formation des 

15 premiers médiateurs communautaires, établis dans 14 localités, se sont élevés à 

462 600 lei. En 2014, 1 619 800 lei ont été alloués à l’ensemble des 48 médiateurs 

communautaires, couvrant 44 localités peuplées par des Roms. Entrées en vigueur le 

1
er

 janvier 2015, les nouvelles dispositions relatives à la décentralisation du financement 

prévoient que différents services locaux, y compris les activités des médiateurs 

communautaires, soient financés par les autorités publiques locales. Cependant, ces 

administrations n’étant pas dotées de ressources suffisantes, le processus de recrutement de 

médiateurs communautaires a dû être interrompu. Selon les données les plus récentes, 

seulement 15 médiateurs communautaires étaient employés dans des mairies et rémunérés 

sur le budget local en 2015, et ce nombre est tombé à neuf en 2016. Dans ce contexte, les 

associations publiques roms jouent un rôle très important : elles peuvent engager le 

dialogue avec les autorités publiques locales et chercher à savoir comment améliorer les 

services rendus par le médiateur communautaire, lorsque son recrutement n’est pas jugé 

nécessaire. 

35. Le Guide à l’intention des familles roms, établi avec le concours financier du Bureau 

des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité 

et la coopération en Europe, a été publié en roumain, en russe et en langue rom25. 

36. Le Plan d’action en faveur de la population rom pour 2016-2020 a été adopté par le 

Gouvernement dans sa décision n
o
 734, le 9 juin 2016. Il s’inscrit dans l’objectif de la 

République de Moldova de mieux intégrer les Roms dans la société. Il définit les mesures et 

les responsabilités, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, du travail et 

de la protection sociale, du logement et du développement local, de la participation à la 

prise de décisions et de la lutte contre la discrimination. Il contient des dispositions visant à 

remédier à l’absence de protection sociale des travailleurs, cause directe de la précarité 

sociale et économique des Roms et facteur de la pauvreté et de toutes ses conséquences 

négatives. Les activités du Plan d’action en faveur de la population rom seront financées sur 

le budget de l’État et bénéficieront notamment de l’aide de fonds européens, de 

programmes et de projets d’assistance technique, et de partenariats public-privé. 

 C. Droit à l’éducation (73.22, 73.9, 76.11, 76.12, 73.59, 76.10) 

37. Le droit de choisir la langue d’enseignement et de formation, à tous les niveaux et à 

toutes les étapes du système éducatif, est garanti par la création d’un nombre suffisant 

d’établissements, de classes et de groupes26.  

38. Il existe actuellement trois voies d’apprentissage des langues des minorités 

nationales27. Dans l’école moderne, les enfants issus de ces minorités sont tenus d’étudier 

quatre langues : le roumain, le russe, leur langue maternelle et une langue internationale. 

Cet objectif est rendu possible par la mise en place d’une éducation multiculturelle et 

plurilingue. 

39. Le projet d’apprentissage à distance du roumain est mis en œuvre depuis 2013. Par 

le biais d’une immersion linguistique et culturelle, il vise à apporter une formation aux 

jeunes et à faciliter leur intégration dans la société. 

40. Le Programme national pour un meilleur enseignement du roumain aux membres 

des minorités nationales dans les établissements d’enseignement général (2016-2020)28 a 

été adopté le 31 décembre 2015. Son objectif est de développer les aptitudes de 

communication en roumain des élèves non roumanophones. 
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41. Le système éducatif moldove est organisé de manière à garantir le droit de tous à 

l’éducation. Les priorités nationales en matière d’éducation, en général, et en matière 

d’éducation des enfants et des jeunes handicapés, en particulier, sont définies dans la 

Stratégie nationale en faveur de l’éducation pour tous29, dans la Stratégie pour l’insertion 

sociale des personnes handicapées (2010-2013)30 et dans le Programme de développement 

de l’éducation inclusive en République de Moldova pour 2011-202031. 

42. Tous les niveaux du système éducatif sont ouverts aux personnes handicapées32. 

43. Dans les établissements d’enseignement général, une aide spécialisée constante est 

apportée aux enfants handicapés, dans le cadre de comités scolaires pluridisciplinaires et de 

services d’assistance psychopédagogique33.  

44. Conformément aux textes normatifs, des repas sont distribués aux enfants dans le 

cadre scolaire34 ; ils sont financés dans les limites du budget local approuvé. 

45. La gratuité des repas est garantie pour les élèves des niveaux I-IV des écoles 

primaires, des collèges et des lycées ainsi que pour les élèves des niveaux V-XII des 

établissements d’enseignement pré-universitaire de la rive gauche du fleuve Dniestr et de la 

municipalité de Bender (Tighina), les élèves du lycée « Stefan cel Mare » de Grigoriopol, à 

Doroțcaia, et les élèves du village de Doroțcaia, dans le district de Dubasari. 

 D. Justice et corruption (75.38, 75.36, 75.37) 

46. Des réformes judiciaires ont été entreprises, conformément au Plan de mise en 

œuvre de la stratégie de réforme du secteur de la justice pour 2011-201635. 

47. Plus de fonds ont été alloués aux tribunaux ; des modifications ont été apportées au 

système d’administration de la justice : les fonctions des présidents de tribunaux ont été 

revues et de nouveaux postes ont été créés au secrétariat-greffe. Des systèmes ont en outre 

été mis en place pour la sélection des juges et l’évaluation de leurs résultats. 

48. Aujourd’hui, tous les tribunaux utilisent le programme électronique intégré de 

gestion des dossiers judiciaires et d’enregistrement audio des audiences36. 

49. Un certain nombre de lois ont été adoptées entre 2013 et 2015 afin de reconsidérer 

l’immunité des juges en vue de prévenir la corruption37. Différentes lois ont été adoptées 

afin de décourager la corruption, de punir plus sévèrement les actes de corruption dans le 

système judiciaire et d’améliorer l’efficacité des sanctions infligées. Le montant plancher 

des amendes a été multiplié par trois, notamment pour les délits de corruption ; la durée des 

peines pour corruption applicables aux personnes exerçant certaines fonctions ou activités a 

été triplée ; le champ des biens pouvant être confisqués a été étendu ; et l’« enrichissement 

illicite » a été défini et érigé en infraction dans le Code pénal.  

50. La loi n
o
 3 du 25 février 201638 prévoit une réforme du ministère public. Aux fins de 

son application, la loi n
o
 152 modifiant et complétant certains textes législatifs a été adoptée 

le 1
er

 juillet 2016. L’objectif est de mettre les dispositions en vigueur (Code de procédure 

pénale, Code de procédure civile, Code des contraventions, Code de la famille, loi sur les 

mesures d’enquête spéciales et loi sur la rémunération des fonctionnaires des services du 

budget, entre autres) en conformité avec la nouvelle loi sur le ministère public. 

Parallèlement, la modification des dispositions de la Constitution relatives à la nomination 

et à la destitution du Procureur général est en bonne voie. En 2013, une réforme du 

Ministère de l’intérieur a été engagée en vue de séparer ledit Ministère de l’institution de la 

police39.  
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51. Le 23 décembre 2013, la loi n
o
 326 modifiant et complétant certains textes législatifs 

et la loi n
o
 325 sur l’examen de l’intégrité professionnelle ont été adoptées. Elles instaurent 

un nouvel instrument destiné à prévenir la corruption des agents de l’État. La loi n
o
 325 a 

été modifiée par la loi n
o
 102 du 26 mai 2016, qui institue un contrôle juridictionnel des 

moyens et des techniques d’examen de l’intégrité professionnelle et qui déplace l’angle 

sous lequel celle-ci est évaluée, des responsables publics à l’administration pour laquelle ils 

travaillent. 

52. La loi n
o
 79 portant réorganisation du système judiciaire a été adoptée le 21 avril 

2016. Son objet est de garantir l’accessibilité et l’indépendance du système judiciaire en 

optimisant la gestion des tribunaux, en renforçant leurs capacités, en améliorant la qualité 

de l’administration de la justice et en jetant les bases d’une spécialisation des juges.  

53. Des modifications ont été apportées au cadre réglementaire général afin d’améliorer et 

de renforcer les capacités des professions juridiques (avocats, notaires, huissiers, 

criminalistes, administrateurs judiciaires, etc.) et des organismes administratifs autonomes40. 

 E. Torture, autres traitements inhumains ou dégradants et conditions 

de détention (74.2, 76.14, 73.29, 73.14, 73.47, 75.39, 73.43, 73.48, 73.46, 

73.45, 75.34, 75.35) 

54. La loi n
o
 252 du 8 novembre 2012 porte modification du Code pénal, du Code de 

procédure pénale et du Code de l’application des peines en faisant figurer dans ces textes un 

nouvel article consacré à la torture, aux traitements inhumains ou dégradants et aux 

circonstances aggravantes relatives à ces actes. Elle exclut la possibilité d’une amnistie ou 

d’une prescription de peine pénale en cas d’actes de torture ou de traitement inhumain ou 

dégradant, ainsi que l’application d’une sanction inférieure à celle prévue par la loi. 

Les modifications apportées à ces codes prévoient des sanctions pénales nettement plus 

sévères en cas de torture et régissent expressément la compétence exclusive du Procureur 

pour instruire les dossiers relatifs à des actes de torture ou de traitement inhumain ou 

dégradant et à des actes qui auraient été commis par des policiers ou des agents des organes 

d’enquête spécialisés. 

55. Il est prévu que les personnes arrêtées fassent l’objet d’un examen médical 

confidentiel et obligatoire, immédiatement après leur placement en détention et lors de leur 

libération, puissent demander à être examinées pendant toute la durée de leur détention, et 

bénéficient du droit à un examen médical par le médecin du centre de détention, que 

d’éventuels signes de torture ou de traitement inhumain ou dégradant aient été décelés ou 

non. Le Code de procédure pénale a été complété par des dispositions strictes en ce qui 

concerne les documents relatifs à l’arrestation, en vue de renforcer les garanties dont 

chacun bénéficie au cours de la mise en détention. Ainsi, l’article 167, paragraphe 1, 

énonce explicitement l’obligation de décrire dans le procès-verbal d’arrestation l’état 

physique de la personne arrêtée, ses plaintes concernant son état de santé, la description des 

vêtements qu’elle porte et les explications, objections ou demandes de l’intéressé, 

notamment celle d’être examiné par un médecin, y compris pour son propre compte, ainsi 

que l’obligation de lui remettre une copie de ce rapport. Conformément à l’article 167, 

paragraphe 6, du Code de procédure pénale, si des blessures sont décelées sur le corps de la 

personne au cours de son arrestation, l’enquêteur en informe immédiatement le procureur, 

qui ordonne, selon le cas, un examen médical ou médico-légal en vue de déterminer 

l’origine et la nature des blessures en question. 

56. À la suite de ces modifications, les mauvais traitements ont été partiellement éliminés, 

ce qui contribue à la réalisation de l’objectif prévue par la loi et de la justice sociale41. 
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57. La loi n
o
 218 du 19 octobre 2012 régit la procédure de recours à la force, à des 

moyens spéciaux ou à des armes à feu. En vertu de la loi n
o
 146 du 14 juin 2013, 

l’enfermement en tant que sanction disciplinaire a été remplacé par l’isolement disciplinaire. 

58. Les recommandations méthodologiques visant à améliorer l’efficacité des enquêtes sur 

les actes de torture ou de traitement inhumain ou dégradant ont été approuvées42. La directive 

relative à la procédure de détection, d’enregistrement et de signalement des actes présumés de 

torture ou de traitement inhumain ou dégradant43 a été adoptée le 31 décembre 2013. 

59. Tous les bureaux du ministère public territoriaux et spécialisés disposent de 

permanences téléphoniques pour recueillir des renseignements et des plaintes, et sont dotés 

d’un dispositif de vidéosurveillance44. Vingt et un tribunaux sont pourvus de 41 espaces 

délimités par des vitres plastiques ou d’un mobilier spécial pour les prévenus. Les cages 

métalliques, considérées comme dégradantes, ont été retirées des salles des tribunaux. 

60. L’amélioration des conditions de détention fait l’objet d’une attention continue, qui 

s’est traduite par une augmentation des ressources financières allouées et utilisées à cette fin45. 

La directive relative au registre des personnes détenues, arrêtées ou inculpées a été adoptée46, 

ce qui contribue au bon fonctionnement d’un système normalisé et à l’abri des manipulations. 

61. Depuis 2015, les personnes exonérées de responsabilité pénale47font l’objet d’un 

suivi au moyen d’un système électronique48. 

 F. Liberté de religion, d’expression et de réunion (76.15, 73.3, 73.52, 73.27, 

73.53, 73.55, 73.56, 73.57, 75.4, 76.9, 73.54) 

62. Il incombe au Gouvernement de veiller à ce que chacun puisse exercer sur un pied 

d’égalité ses droits à la liberté d’expression et de réunion.  

63. Un groupe de travail chargé d’élaborer le nouveau projet de loi sur les organisations 

non commerciales a été créé en 2016. Il a pour objectif de présenter ce projet de loi au 

Parlement d’ici à la fin de l’année 2016. Le droit à la liberté de conscience, de pensée et de 

religion est inscrit dans la loi n
o
 125 du 11 mai 2011. À ce jour, environ 2 634 cultes et 

entités religieuses (communautés et institutions religieuses) sont enregistrés dans le pays. 

64. La matière « religion » a été ajoutée aux programmes d’enseignement primaire et 

secondaire en tant que discipline facultative49. Le cadre juridique est actuellement révisé de 

manière à le rendre conforme aux normes internationales. 

65. La diffusion de programmes de radio ou de télévision dans les langues des minorités 

ethniques (gagaouze, russe, bulgare et ukrainien)50 est une condition à l’octroi de licences 

de diffusion dans les régions où ces minorités représentent la majorité de la population. 

66. Le Code de l’audiovisuel actuellement en vigueur a été modifié le 5 mars 2015 afin 

de garantir la transparence en matière de propriété des médias51. 

67. L’adoption d’un nouveau code de l’audiovisuel, visant à améliorer le respect de la 

liberté d’expression, est en cours52. 

 G. Droits des femmes et violence familiale (74.1, 75.18, 75.19, 73.58, 76.6, 

75.20, 73.18, 73.8, 73.30, 73.31, 73.32, 73.33, 75.28, 73.34) 

68. L’action visant à prévenir la violence familiale et à lutter contre ce phénomène 

constitue l’un des volets de la politique nationale d’aide et de soutien aux familles53. 

69. Le programme national en faveur de l’égalité entre hommes et femmes a été mis en 

œuvre entre 2010 et 2015. À partir du rapport d’évaluation dont il a fait l’objet, des 
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recommandations ont été formulées en vue de l’élaboration d’un nouveau programme, 

élaboration actuellement en cours. 

70. Le 23 décembre 2013, le plan d’action visant à garantir le respect du principe 

d’égalité entre hommes et femmes au cours des élections tenues en 2014 et 2015 a été 

adopté. L’indice relatif à la prise en considération de l’égalité des sexes dans les politiques 

publiques a été établi en 2013. Selon ce document, sur les 12 politiques et stratégies 

évaluées, seul le programme national d’action préventive et de lutte contre le VIH/sida et 

les maladies sexuellement transmissibles tient pleinement compte de cette question. Le 

projet de stratégie de protection de l’enfance et de la famille et le projet de décentralisation 

dans le secteur de l’éducation en sont à un niveau moyen de mise en œuvre. Les neuf autres 

politiques et stratégies nationales examinées en sont à la première étape de la prise en 

considération de cette question, bien que celle-ci soit plus ou moins pertinente pour 

chacune d’entre elles. 

71. La loi n
o
 71 du 14 avril 2016 54  prévoit un taux de participation aux prises de 

décisions politiques et publiques de 40 % pour chacun des deux sexes. Elle comporte en 

outre des dispositions relatives au congé paternel 55 . Le programme de promotion de 

l’égalité des sexes dans les médias (presse écrite, médias en ligne, médias électroniques 

nationaux et locaux) a été mis en œuvre entre juin 2015 et juillet 2016. 

72. La nouvelle Stratégie en faveur de l’égalité hommes-femmes en République de 

Moldova pour la période 2016-2020 a été élaborée. 

73. Les textes modifiant et complétant56 les 11 lois relatives à l’action préventive et à la 

lutte contre la violence familiale 57  sont actuellement examinés. La stratégie visant à 

prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes et la violence familiale 58 est 

également en cours d’élaboration. 

74. Des crédits prélevés sur le budget de l’État sont consacrés chaque année à la mise en 

œuvre et à la poursuite des activités menées dans le cadre des programmes d’aide à la 

réinsertion des victimes de violence59. La République de Moldova compte actuellement huit 

centres d’accueil temporaire et de réadaptation60. 

75. Un projet est actuellement mis en œuvre pour renforcer le système statistique 

national et harmoniser un ensemble d’indicateurs de développement en tenant compte de la 

question de l’égalité entre hommes et femmes. 

76. Le réseau d’assistance a été étendu à la Transnistrie61. 

 H. Droits de l’enfant et justice pour mineurs (75.21, 73.11, 73.21, 73.23, 

73.49) 

77. Le cadre juridique pour la protection et le suivi des enfants en difficulté a été 

instauré par la loi n
o
 140 du 14 juin 2013. La loi relative à la protection spéciale des enfants 

à risque et des enfants séparés de leurs parents, en vigueur depuis le 1
er

 janvier 2014, a 

redéfini les activités des autorités de tutelle et investi les maires, les services territoriaux 

d’assistance sociale et les bureaux de protection de la famille de pouvoirs dans ce domaine. 

Elle régit également la procédure de notification et d’enregistrement des plaintes ex officio 

concernant des enfants à risque, l’octroi de statut d’enfant séparé de ses parents et le 

placement des enfants se trouvant dans cette situation. La stratégie de protection de 

l’enfance pour la période 2014-2020 a été approuvée le 10 juin 201462. Un service gratuit 

d’assistance téléphonique pour les enfants a été lancé en juin 2014 63 . Le système 

d’information automatisé des services nationaux d’inspection du travail est opérationnel 

depuis juillet 2014. Il a été conçu dans le cadre de la promotion de l’émancipation 

économique des femmes grâce au renforcement de leurs capacités professionnelles64. 
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78. La nouvelle liste de classification des emplois exercés dans des conditions difficiles, 

dangereuses ou susceptibles de provoquer des blessures qui a été approuvée, interdit le 

recrutement de personnes de moins de 18 ans pour ces emplois65. Elle interdit également la 

participation des élèves aux travaux agricoles saisonniers (pratique courante dans les 

localités rurales)66. 

79. Les normes du service d’aide sociale aux familles avec enfants67 ont été approuvées. 

80. Le Bureau du Procureur général a mis en place une subdivision spécialisée chargée 

des mineurs et des droits de l’homme. Dans les bureaux territoriaux du ministère public, 

des procureurs spécialisés dans les affaires concernant des enfants ont été nommés68. Ils 

bénéficient d’une formation continue dispensée par l’Institut national de la justice, ce qui 

leur permet d’accroître l’efficacité de leurs activités69. 

81. Entre 2013 et 2015, des salles d’audience pour les enfants, dotées des équipements 

nécessaires, ont été mises en place dans huit bureaux du ministère public. Le Guide 

méthodologique pour le traitement des affaires concernant des enfants victimes ou témoins 

d’une infraction70 ainsi que le Guide de l’entretien avec des enfants71 ont été élaborées. 

82. Afin que les conditions de détention des mineurs fassent l’objet d’une attention 

accrue, des formations à l’intention du personnel concerné sont constamment organisées72. 

La méthode individualisée de travail avec les mineurs a été approuvée73. La loi n
o
 82 du 

29 mai 2014 a apporté des modifications au Code d’application des peines, notamment en 

ce qui concerne l’exécution de peines de prison par des détenus mineurs. Ces 

modifications portent sur le transfert des détenus en prison. Le transfert de mineurs vers 

des établissements autres que des prisons spécialisées est interdit. Le droit de pétition est 

exercé par le détenu mineur, son représentant juridique ou, à défaut, par les services de 

tutelle compétents au sein de la prison. La durée pendant laquelle un mineur peut être 

soumis à l’isolement dans le cadre d’une sanction disciplinaire a été réduite à trois jours, 

contre cinq auparavant. 

83. Des procédures relatives à la probation pour mineurs ont été établies. Les 

modifications apportées le 3 décembre 2015 à la loi n
o
 8 du 14 février 2008 relative à la 

probation ont porté sur le paragraphe 5 de l’article 15, qui prévoit à présent que chaque 

bureau de probation compte un agent de probation spécialisé pour les mineurs. Les mesures 

éducatives à l’intention des mineurs ont également été revues de manière à prendre en 

considération de nouveaux éléments en faveur du respect des droits des enfants et de leur 

réinsertion sociale. Des mesures viables de substitution à l’emprisonnement ont également 

été adaptées. De nouveaux programmes éducatifs en faveur de la réinsertion sociale des 

mineurs en période de probation sont actuellement mis en œuvre74. La loi n
o
 123, qui vise à 

renforcer le système de probation pour mineurs, a été adoptée le 2 juin 2016. 

 I. Traite des êtres humains (73.12, 73.41, 73.37, 73.17, 73.36, 73.38, 73.39, 

73.40, 75.25, 75.26, 73.42, 75.30, 75.29, 73.50, 75.31, 75.40) 

84. La loi n
o
 270 du 7 novembre 2013 a nettement amélioré le cadre législatif de la lutte 

contre la traite des êtres humains75. La loi sur la réadaptation des victimes d’infractions 

pénales a été adoptée le 17 juin 2016. Elle s’applique aux victimes de la traite, adultes 

ou enfants76. 

85. Du fait de l’augmentation des possibilités d’exploiter un enfant sur Internet, le 

niveau de protection des mineurs contre des agresseurs éventuels a été renforcé77. 

86. Le site Internet www.antitrafic.gov.md a été lancé en 2013 et des campagnes 

nationales de lutte contre la traite sont organisées chaque année78. 
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87. Des services spécialisés à l’intention des victimes avérées ou potentielles de traite 

sont assurés par sept centres d’assistance et de protection, et sont financés par des crédits 

prélevés sur le budget de l’État dans le cadre du Système national d’orientation79. De plus, 

un centre d’accueil d’urgence pour les enfants victimes ou victimes potentielles de traite 

(âgés de 7 à 18 ans), ouvert en juin 2016, assure des services d’aide sociale et médicale 

permettant à ces enfants de se réinsérer dans leur famille et dans la société. Le Bureau 

conjoint d’information et de services a été créé et mène des activités dans 25 districts 

du pays80. 

88. La procédure d’intervention des employés des établissements d’enseignement a été 

instaurée en 2013. Elle permet aux intéressés d’intervenir en cas de mauvais traitement, de 

négligence ou de traite d’enfants dans le système des internats scolaires81. 

89. Les bureaux des missions diplomatiques et consulaires de la République de Moldova 

participent au renforcement des contacts avec les institutions nationales82 et internationales 

des pays de destination, afin de repérer des victimes de traite et d’assurer le rapatriement 

des enfants se trouvant dans des pays où le risque de traite est élevé, même ceux où la 

République de Moldova ne dispose pas de mission diplomatique. 

 J. Personnes handicapées (73.19, 75.13, 73.51, 75.14, 75.22) 

90. Les structures spécialisées suivantes ont été mises en place : le Conseil national des 

droits des personnes handicapées, le Conseil national de défense des droits de l’enfant et 

d’autres structures chargées de la promotion et de la protection des droits des personnes 

handicapées. Afin de promouvoir un mécanisme viable de protection et d’insertion sociale 

des personnes handicapées, l’institution chargée de déterminer le handicap d’une personne 

a été réformé83. 

91. Le cadre normatif qui régit l’organisation et le fonctionnement de plusieurs types de 

services sociaux a été étoffé84. À l’heure actuelle, les mécanismes de financement des 

services sociaux, élaborés par les autorités publiques locales, font l’objet d’un recensement 

et d’un examen. 

92. Le statut révisé de la Commission de protection des enfants en difficulté a été 

approuvé85. 

93. Des dispositions législatives garantissent aux personnes handicapées l’égalité des 

chances et des droits en matière de services publics et d’accès aux lieux publics86, mais leur 

application reste malheureusement lente87. 

94. Le projet de loi visant à réglementer la capacité juridique des personnes handicapées 

est actuellement examiné. Afin de respecter les dispositions de l’article 12 de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées, il modifie la notion de capacité juridique des 

personnes handicapées en permettant à toute personne adulte et émancipée de bénéficier 

d’une protection en cas de diminution de ses capacités physiques ou mentales, de créer un 

conseil de famille, de nommer un tuteur provisoire et d’assurer sa propre représentation au 

cours d’une procédure civile. Le Programme national d’insertion sociale des personnes 

handicapées pour la période 2017-2020 a été établi et permettra de poursuivre les réformes 

engagées dans le cadre de la stratégie en la matière. 

95. En coopération avec les médias, des campagnes de sensibilisation aux droits 

fondamentaux et aux possibilités d’insertion sociale des personnes handicapées sont 

systématiquement organisées pour promouvoir les meilleures pratiques relatives au 

handicap88. 
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 K. Droit d’étudier la langue officielle/langue nationale (73.9) 

96. En coopération avec le Haut-Commissaire pour les minorités nationales de l’OSCE, 

les autorités publiques locales et l’Association nationale des formateurs européens en 

République de Moldova (ANTEM)89, des activités de promotion de la langue officielle et 

de formation des adultes sont menées à l’intention des personnes appartenant à des 

minorités nationales, en particulier les adultes parlant une autre langue. 

97. Le projet d’enseignement de la langue officielle aux personnes appartenant à des 

minorités nationales de la République de Moldova ainsi que le programme d’enseignement 

à distance de la langue roumaine90, qui vise à favoriser l’intégration linguistique, sociale, 

culturelle et professionnelle des locuteurs d’autres langues91, ont été mis en œuvre. Le 

programme national d’amélioration du niveau de maîtrise de la langue roumaine dans les 

établissements d’enseignement général à l’intention des personnes appartenant à des 

minorités nationales (2016-2020) a été approuvé92. 

98. Depuis 2016, un nouveau projet portant sur l’apprentissage simultané du roumain et 

du gagaouze est mis en œuvre. Il concerne au moins 150 enfants (de 5 à 7 ans) et leurs 

parents, dans trois districts de l’unité territoriale autonome de Gagaouzie (Comrat, Ceadar-

Lunga et Vulcanesti). 

 L. Manifestations du 7 avril 2009 (73.13) 

99. Après les manifestations du 7 avril 2009, 108 plaintes concernant des actes de 

torture, de répression ou de traitement inhumain ou dégradant qu’auraient commis des 

agents de police ont été enregistrées et examinées. Dans 31 cas, une enquête a été ouverte 

d’office. Au total, 71 procédures pénales ont été engagées93. Dans 28 affaires impliquant 

47 agents de police, la procédure a été menée à son terme, les actes d’accusation ont été 

établis et transmis aux tribunaux94. Quatorze fonctionnaires du Ministère de l’intérieur ont 

été suspendus à titre provisoire95. Les tribunaux de première instance se sont prononcés 

dans 27 affaires, concernant 46 policiers 96 , les cours d’appel ont rendu 39 décisions 

intéressant 67 personnes97 et la Cour suprême de justice a rendu 31 décisions98. 

100. Des procédures pénales à l’encontre de personnes ayant participé activement à des 

troubles à l’ordre public99 ont été engagées100. Les tribunaux ont rendu 19 jugements visant 

28 personnes101 et ont prononcé 17 décisions irrévocables contre 27 personnes102. 

101. Une commission publique103 a été créée pour recenser les civils et les agents des 

forces de l’ordre qui ont été victimes de ces manifestations et leur accorder une réparation 

pour les préjudices subis. Elle a recensé et indemnisé l’ensemble des victimes des 

manifestations d’avril 2009. 

 M. La région moldave de Transnistrie (75.41, 73.63) 

102. À la suite de la visite en République de Moldova (du 1
er

 au 4 novembre 2011) de 

Navanethem Pillay, ancienne Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 

un rapport sur la situation des droits de l’homme dans la région moldave de Transnistrie a 

été établi par Thomas Hammarberg, ancien Commissaire européen aux droits de l’homme, 

et publié en février 2013. Au cours de la période sur laquelle porte le rapport, les 

recommandations formulées dans ce document n’ont pas pu être examinées dans le cadre 

des mécanismes de dialogue existant entre Chisinau et Tiraspol pour des raisons 

indépendantes de la volonté des autorités moldaves. Toutefois, il est prévu d’examiner les 

possibilités de donner suite à ces recommandations dans le cadre du prochain Plan d’action 

national en faveur des droits de l’homme. La Transnistrie est une région de Moldova dans 
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laquelle il reste encore beaucoup à faire en matière de défense des droits de l’homme. Dans 

ce contexte, les autorités moldaves sont déterminées à résoudre les problèmes rencontrés 

dans le cadre du dialogue et de la compréhension mutuelle, en s’appuyant sur les normes 

internationales et une volonté de faire concrètement évoluer la situation des droits de 

l’homme dans cette région. 

103. Le 17 octobre 2012, un bureau de l’ancien Centre des droits de l’homme de 

Moldova a été ouvert dans le village de Varnita, ce qui améliore l’accès des employés du 

Bureau de l’Avocat du peuple aux habitants de la Transnistrie et favorise la promotion des 

droits de l’homme et la formation juridique dans cette région. Les personnes socialement 

vulnérables de la Transnistrie et de la ville de Tighina (Bender) bénéficient à présent d’une 

assistance juridique garantie par l’État. Ainsi, un système de services de qualité dans les 

domaines économique, social et juridique a été mis en place afin de garantir le respect des 

droits de l’homme dans l’ensemble du pays, y compris la Transnistrie. 

104. Afin de garantir le droit à l’éducation et à l’instruction, des bourses universitaires 

ont été attribuées à des diplômés d’établissements d’enseignement de la Transnistrie et de la 

ville de Tighina (Bender). 

 IV. Priorités et initiatives nationales 

• Continuer à atteindre les objectifs énoncés dans le programme d’action du 

Gouvernement pour la période 2016-2018 ; 

• Améliorer le mécanisme de supervision des recommandations internationales 

relatives aux droits de l’homme en mettant au point un nouveau plan d’action 

national en faveur des droits de l’homme pour la période 2017-2020 ; 

• Établir un mécanisme visant à coordonner la mise en œuvre et le suivi du Plan 

d’action national en faveur des droits de l’homme et des recommandations 

internationales relatives aux droits de l’homme ; 

• Trouver des solutions pour améliorer la situation des droits de l’homme dans la 

région moldave de la Transnistrie ; 

• Mettre pleinement en œuvre la Stratégie de réforme du secteur judiciaire pour la 

période 2011-2016 et donner suite à ses conclusions. Élaborer un nouveau document 

stratégique visant à assurer la continuité de cette réforme judiciaire ; 

• Renforcer les capacités institutionnelles du Bureau de l’Avocat du peuple (Bureau 

du Médiateur) pour garantir l’efficacité de ses activités ; améliorer la loi relative au 

Médiateur, conformément à l’avis rendu par la Commission de Venise en juillet 

2015 et aux Principes concernant le statut des institutions nationales ; 

• Renforcer le cadre normatif qui régit les activités et les compétences du Conseil 

pour la prévention et l’élimination de la discrimination et la promotion de l’égalité 

des sexes ; 

• Améliorer le fonctionnement du Mécanisme national de prévention (conformément 

aux dispositions du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants) ; 

• Élaborer des politiques coordonnées et de vaste portée pour prévenir et combattre 

toutes les formes de violence. Créer un mécanisme de soutien aux victimes de 

violence et superviser l’exécution des ordonnances de protection ; 

• Mettre en œuvre le Plan d’action national en faveur des Roms (2016-2020) ; 
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• Garantir la liberté d’expression, y compris sur Internet, et la protection des données 

personnelles ; 

• Établir des mécanismes d’action préventive et de lutte contre toutes les formes 

d’exploitation, de mauvais traitement et de violence à l’égard des enfants ; 

• Prévenir et combattre la traite des êtres humains en renforçant les capacités 

nationales et locales relatives aux nouvelles formes de traite sur Internet ;  

• Améliorer la procédure d’exécution des décisions rendues par la Cour européenne 

des droits de l’homme ; 

• Œuvrer en faveur de la promotion et de la défense des droits de l’homme à l’échelle 

internationale. 

 Notes 

 

 1 HRC resolutions 5/1 dated 18 June 2007 and 16/21 dated 25 March 2011, plus follow-up General 

Guidelines for the Preparation of Information under the Universal Periodic Review 

(A/HRC/DEC/17/119). 

 2 In force since 09.05.2014. 

 3 By the Law No. 164 of 31.07.2015 the Regulation on the organization and operation of the People’s 

Advocate Office was approved. 

 4 The Action Plan in support of the Roma population of the RM for 2011-2015; National Programme 

for gender equality for 2010-2015 and the Action Plan for the implementation of the Programme for 

2013-2015; Action Plan for the implementation of Justice Sector Reform Strategy for 2011-2016; 

Action Plan for 2011-2015 for the implementation of the National Strategy on Migration and Asylum 

(2011-2020); Visa Liberalization Action Plan (Chapter 2.4.3. Rights of citizens, including the 

protection of persons belonging to national minorities) that had a strong focus on human rights 

policies. 

 5 Consultations were attended by international experts; they examined provisions of conventions on 

migration ratified already by the RM, their compatibility with the national legislation. 

 6 The GD No. 1331 of 29.11.2007. 

 7 The GD No. 644 of 23.08.2013. In December 2015 IRB developed and submitted to the CERD 

Committee the Observations of the RM regarding individual opinion No. 57/2015 addressed to Mr. 

Belemvire, which was submitted to CERD Committee for examination on 21 April 2015. We would 

like to mention that this is the first case communicated to the Government since the recognition of the 

CERD authority by the RM. 

 8 The Law No. 312 of 26.12.2012, in force since 01.12.2013. 

 9 The Law No. 131 of 11.07.2014, in force since 10.02.2016. 

 10 The Law No. 125 of 31.05.2012, in force since 13.07.2012. 

 11 By the Law No. 298 of 21.12.2012 the Regulation on the activity of the Council on the prevention 

and elimination of discrimination and ensuring equality, this becoming functional since October 2013. 

 12 During the period 2013-2015, the Council registered 348 complaints and the members of the Council 

have initiated 17 cases ex officio. Having examined the cases, the Council adopted 230 decisions of 

which 103 decisions established discrimination and 45 decisions – did not establish discrimination 

and 81 decisions of inadmissibility. During the same period, the Council concluded 32 reports on 

discovered administrative offences and issued a number of recommendations to prevent and eliminate 

discrimination in future on behalf of the respondents. At the same time, the Council reviewed 28 

regulations in force from the perspective of compliance with non-discrimination standards and issued 

48 advisory opinions with regard to the compliance of draft normative acts with the non-

discrimination standards. During the reporting period, the Council organized and carried out public 

awareness campaigns, having organized in this sense 109 trainings with the participation of 2192 

persons. 

 13 The Law No. 306 of 26.12.2012 has incriminated the contraventions and some discriminatory facts, 

introduced amendments and supplements to the CC, CPC, and Contravention Code and to a number 

of special laws. 
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 14 An eloquent example of judiciary practice is the Decision of Rascani Court of Justice of Chisinau 

mun. that obliged the owner of the mdn.md to eliminate the black list of public officials and 

protectors of LGBT persons’ rights from its webpage. 

 15 The Code of Ethics of the broadcasters was amended by Decision of the CCA No. 197 of 23.12.2014, 

which has included the gender equality. The media monitoring methodology was amended with the 

gender equality/dimension. For instance, the monitoring reports of electoral campaign of the 

broadcasters during 2014 parliamentary elections and 2015 general local elections monitored the 

gender inclusion (masculine/feminine) in the social-political, equidistance and objectivity component. 

 16 http://www.cnajgs.md/uploads/asset/file/ro/419/Manual_Anti-Discriminare_pentru_Judecatori.pdf 

 17 In 2015 the NIJ trained 470 persons from all districts of the republic, including: 2 seminars in 

prevention and combating racial discrimination and intolerance - 30 judges and 30 prosecutors; 10 

seminars in preventing and combating gender-based discrimination – 150 judges and 150 prosecutors; 

3 seminars in the protection of migrants against discrimination - 25 judges, 25 prosecutors and 20 

criminal investigators of the police. 

 18 The draft defines clearly, fully and insusceptible of interpretations the facts motivated by the pre-trial. 

 19 Events: the 12th edition of the Rainbow over Nistru Festival of the LGBT community organized by 

the NGO GenderDoc-M (February 2013) and first LGBT Marche on 19.05.2013, organized on the 

International Day against Homophobia and Transphobia with the participation of the Commissioner 

for Enlargement and European Neighborhood Policy, Mr. Stefan Fule. 

 20 The Action Plan of the Government for 2013-2014, approved by the GD No.125 of 30 May 2013; the 

Action Plan of the Government for 2015-2018, Action Plan of the Government of the Republic of 

Moldova for 2016-2018 approved by Parliament Decision No. 01 of 20 January 2016; National 

Human Rights Action Plan for 2011-2014; National Action Plan for the implementation of the RM-

EU Association Agreement for 2014-2016, approved by GD No. 808 of 7 October 2014; National 

Cultural Development Strategy ‘Culture-2020’ approved by GD No.271 of 9 April 2014, etc. 

 21 The main laws that regulate the rights of persons belonging to national minorities include the 

Constitution, Law No. 3456-XI on languages spoken in the Republic of Moldova of 01.09.1989, Law 

No. 382-XV on the rights of persons belonging to national minorities and the legal status of their 

organization of 19.06.2001, Law No. 546-XV on the approval of the National Policy Concept of the 

Republic of Moldova of 19.12.2003, Law No. 344-XIII on special legal status of Gagauzia (Gagauz-

Yeri) of 23.12.1994. 2. Laws that regulate the rights of persons belonging to national minorities in 

different fields include: Law on the procedure to publish and entering into force of official acts 

(No.173-XIII of 06.07.1994), Law on the rights of the child (No. 338-XIII of 15.12.1994); Law on 

identity documents in the national passport system (No. 273-XIII of 09.11.1994); Law on the 

judiciary (No.514-XIII of 06.07.1995); Law on publicity (No. 1227-XIII of 27.06.1997); Law on 

Culture (No. 413-XIV of 27.05.1999); Law on citizenship (No. 1024-XIV of 02.06. 2000); Law on 

access to information (No. 982-XIV of 11.05.2000); the Audio-visual Code of the Republic of 

Moldova (No. 260-XVI of 27.07.2006); Law on freedom of conscience, thought and religion (No. 

125-XVI of 11.05.2007); Law on ensuring equality (No. 121 of 25.05.2012), Education Code (No. 

152 of 17.07.2014), etc. 3) Decrees of the President and GDs on ensuring cultural development of 

minorities (Ukrainians, Russians, Bulgarians, Roma, Jews). 

 22 In 2014-2015, IRB in cooperation with ethno-cultural organizations organized about 450 actions, 

including fine arts and craftsmanship exhibitions, book launches, commemoration and celebration 

evenings, festivals, promotion of national traditions and habits, conferences, roundtables, seminars, 

concerts, shows, competitions, national holidays, etc. The financial support of these IRB activities 

accounted to about MDL 394 thousand in 2014. 

 23 Approved by the GD No. 494 of 08 July 2011 and amended by the GD No. 56 of 31 January 2012. 

Local public administration authorities developed local sectorial plans, organized awareness 

campaigns of public opinion towards the spiritual values of the Roma, combating the discrimination 

of Roma and promotion of cultural diversity, non-government organizations of Roma were supported 

and cultural diversity were promoted in the RM, cultural events were organized to celebrate the 

International Day of Roma People. 

 24 The GD No. 557 of 17.07.2013 on the approval of the Framework-Regulation on the activity of 

community mediators. 

 25 A framework of assistance in optimizing the requests for social, medical, education, civil papers, etc. 

assistance, distributed to leaders of Roma association, as well as population in communities densely 
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populated by Romani. 

 26 The curricula for schools teaching in mother’s and official language are developed annually, as well 

as curricula for studying the mother language as a subject. 

 27 The Russian schools are traditionally attended by persons belonging to national minorities: 262 

gymnasiums and lyceums/high schools, Russian schools where Ukrainian, Gagauzian, Bulgarian 

languages are studied as subject 3 times a week and a new subject – History, culture and traditions of 

Russians, Ukrainians, Gagauzians, Bulgarians - once a week; experimental gymnasiums and 

lyceums/high schools where the primary and secondary education is delivered in mother language: 

Ukrainian and Bulgarian. 

 28 The GD No. 904. 

 29 The GD No. 410 of 4 April 2003. 

 30 The Law No.169 of 9 July 2010. 

 31 The GD No. 523 of 11 July 2011. 

 32 In the academic year 2014-2015, 35 pre-school education institutions had registered 2,127 children 

with disabilities, pre-university institution – about 8,564 children with special needs in education. 

Also, 17 schools for children with deficiencies in intellectual or physical development have registered 

1,000 children with disabilities, and about 780 children are home schooled. In the academic year 

2014–2015, the secondary professional education accounted for about 167 children with physical and 

sensor disabilities. There is a tendency to integrate the children with disabilities in high education 

institution, hence, 278 young people with severe or accentuated disability were enrolled in 20 high 

education institutions in the academic period 2013–2016. 

 33 Created based on the GD. 732 of 16.09.2013. 

 34 The GD No.234 of 25 February 2005 on meals provided by schools; GD No.198 of 16 April 1993 on 

the protection of socially vulnerable children and families; Order of the Minister of Education 

No.1277 of 30 December 2014 on financial means for children’s meals in education institutions. 

 35 Approved by the Parliament Decision No. 6 of 16 February 2012. According to statistics, 378 of total 

487 actions are considered achieved, this accounting for 77.6% of the total to be implemented. 

 36 In 2012-2015 the legal professionals and judges benefited from training in information technology 

application. By Decision No. 165/6 of 18.02.2014, the Regulation on establishing single national 

complexity levels of civil, criminal and contravention cases was approved, which include also the List 

of complexity levels. 

 37 The Law No. 233 of 10.12.2015 on amending and supplementing Article 19 of the Law No. 544-XIII 

of 20 July 1995 on the status of judges; the Law No. 177 of 25.07.2014 on amending and 

supplementing some legislative acts; the Law No. 153 of 05.07.2012 on amending and supplementing 

some legislative acts. 

 38 In force since 01.08.2016. 

 39 According to public opinion polls carried out by the Institute for Public Policy, there was registered 

an increase of confidence of citizens within the MIA in 2013 from 23.7% in May to 31.3% in 

December. 

 40 The Law No. 69 of 14.04.2016 on the organization of notary activity; the Law No. 137 of 3 July 2015 

on mediation; the Law No. 264 of 11.12.2008 on the status, authorization and organization of the 

activity of interpreters and translators in the justice sector; the Law No. 161 of 18.07.2014 on 

authorized administrators; the Law No. 68 of 14.04.2016 on judiciary expertize and status of judiciary 

experts. 

 41 According to statistics, in 2015 there were registered more sentences convicting State agents to 

imprisonment with real serving time of sentence. 

 42 Approved by the Order of General Prosecutor No.76/08 of 30.12.2013, it is a methodological guide 

addressed to prosecutors who investigate torture, leading to reduced delays by observing reasonable 

investigation terms, unifies the investigative practice of criminal case of ill-treatment. 

 43 The Regulation was approved by joint Order of the General Prosecutor, Minister of Justice, Minister 

of Health, Minister of Internal Affairs, Director of National Anticorruption Centre and Director of 

Customs Service, and published in the Official Monitor No.147-151 of 06.06.2014, in force since 

07.07.2014. The Regulation institutes clear, express, and diligent mechanisms to identify, register, 

report and examine the complaints on torture, IDT, as well as the possibility of the prosecutors to act 

rapidly in such cases. Current statistics data prove that polices promoted lately have had a positive 

impact in diminishing the number of torture cases. If the number of complaints on ill-treatment has 
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not changed, then the cases of torture have shown a sharp reduction: from 130 complaints in 2013 to 

88 in 2014 (which is a difference of 32.4%), a trend that practically have been registered in 2015 too 

when the number dropped from 88 to 40 complaints, (in per cent – by 54.5% less). 

 44 600 video cameras in prisons, 44 video cameras in the police inspectorates, including in questioning 

rooms for hearings. 

 45 Allocated financial means are used for capital and current reparations, medical assistance services, 

meals to detainees and ensure the detainees with household products. 

 46 The GD No. 716 of 28.08.2014 on the approval of the Regulation on the Register of detained, arrested 

and convicted persons (joint one for DPI, GPI, MIA and NAC). 

 47 By the Law No. 138 of 31.12.2015 on amending and supplementing some legislative acts. 

 48 The monitoring is provided through bracelets and transmitters, which notify through GPS 

technologies, via a mobile, land line the monitoring center about the violation of allowed perimeter. 

The number of violation of probation cases will be decreased by 30% by 2018. About 100 persons 

were monitored in the first year. Their number will gradually increase to 500 by 2018. 

 49 The GD No. 596 of 02.07.2010. The groups in primary grades are formed based on applications of 

parents or legal guardians of pupils, in secondary and high school – based on applications of children. 

The subject is taught based on Curriculum developed in two options: one for Orthodox and Roman-

Catholic religion and other for Evangelistic and Seventh Day Adventist religion. The children who 

belong to different religious cults do not attend these classes. 

 50 To ensure freedom of expression, the cable television in small localities include between 25-30 

channels and over 100-130 channels – in case of larger distributors. Due to steep progress of 

electronic communications and information technologies, the number of broadcasted/re-transmitted 

channels is growing, especially the channels in Russian language. The share of Russian channels in 

the informational space in the RM is 75-80%. Most radiobroadcasters who hold broadcasting licenses 

broadcast daily newsletters, analytical and information and entertainment shows in Russian language, 

ensuring persons belonging to national minorities with free and unfettered access to information. The 

competition to select draft audio-visual programmes takes places since 2013 to allocate financial 

resources for production of projects on/about/with and in languages of national minorities (Russian, 

Romanian, Bulgarian, Gagauzian) from the Fund for Radiobroadcaster Support. 

 51 The Law was published on 1 May 2015 and is in force since 1 November 2015. The Law reduced 

from 5 to 2 the number of licenses held by a radiobroadcaster in the same administrative-territorial 

unit. The declarations of private radiobroadcasters are examined during public session, published on 

the CCA webpage and contain information on owner/final beneficiary of each TV or radio channel. 

 52 The draft of the Audio-visual Code was voted in the Parliament in the first reading on 1 July 2016. 

 53 Awareness campaigns on violence against women are organized every year: 2013 campaign - 16 days 

of actions against gender violence with the message ‘Indifference makes you an accomplice to 

violence!’, the 2014 slogan was ‘Live your life without violence’, the 2015 message was ‘Life with 

no domestic violence”. For the first time in 2014 the State budget allocated financial resources to 

organize the campaign. The campaigns include different activities: seminars and awareness 

campaigns within high education institutions, local and national flash mobs, TV and radio shows, 

press conferences with the participation of State officials, etc. These are covering the entire territory 

of the republic engaging local and central public authorities and civil society. 

 54 A draft that introduced amendments to 17 legislative acts. Law on Government – ministries/deputy 

ministries, Electoral Code – collection of information desegregated by sex and political party 

registration by observing the principle of gender equality, Law on ensuring equal chances between 

women and men and Law on political parties – their obligation to contribute to gender equality and 

equal chances between men and women. The following were modified: Law on media, Law on 

publicity, Audio-visual Code to oblige periodical publications and press agents to use non-sexist 

language and to present the images of women and men in the light of equal rights in public and 

private life, to include the criteria of inadequate publications and to define the sexist publications. 

 55 For 14 calendar days, the objective to conciliate the family and professional lives was implemented to 

ensure a harmonious growth and development of the child in accordance with the Strategy for the 

protection of child and family for 2014-2020. 

 56 Was approved by the Government on 27.04.2016. 

 57 The draft modified the definitions: domestic violence, moral prejudice and aggressor/perpetuator, as 

well as includes new definitions ‘crises/critical situations’, ‘urgent restraining order’. The new 

 



A/HRC/WG.6/26/MDA/1 

GE.16-14599 19 

 

inclusion of ‘urgent restraining order’ as temporary protection measure for the victim, has the purpose 

to improve the protection mechanism applied by the police for up to 10 days. According to this, the 

aggressor/perpetuator is removed immediately from the family by setting interdictions to prevent the 

repetition/commission of violent actions. The inclusion of new contravention ‘persecution acts’ is 

promoted – repeated persecution of a person causing anxiety, fear for own safety or safety of close 

family, forcing the person to change its lifestyle. It is suggested to extend the circle of subjects in the 

Criminal Code (family member) to include life partners, parents and children, relatives and in-laws 

who live together or separately and to extend the range of rights to victims of domestic violence.  

 58 The goal of the Strategy – ensure a systemic approach towards violence against women, including 

towards domestic violence and ensure an efficient response of law-enforcement agencies in cases of 

violence, focused on the four pillars of Istanbul Convention: Prevention, Protection, Punishment and 

Integrated Policies. The Strategy’s focus is to inform about the seriousness of phenomenon, zero 

tolerance against all forms of violence, combating stereotypes and gender prejudice, enhancing legal 

and normative framework in accordance with international standards. 

 59 Unfortunately, the criminal situation indicates the increase in cases of domestic violence, including 

resulting in serious consequences or death of the victim. Methodological recommendations on the 

implementation of legislation in combating domestic violence with permanent title to ensure trainings 

on quick and effective action at the initial phase of violent manifestations were developed. 

 60 The centers provide psychological services, social and medical assistance, as well as legal assistance 

to victims of domestic violence: 7 are funded from the State budget through local state budget and 1 

center is funded by a NGO: Maternal Centre ‘Pro Familia’ in Causeni; Centre for Assistance and 

Protection of Victims and Potential Victims of Human Trafficking, Causeni; Maternal Centre ‘Pro 

Femina’ in Hincesti; Maternal Centre in Cahul; Family Crisis Centre ‘Sotis’ in Balti; Maternal Centre 

‘Ariadna’ in Drochia; Centre for Assistance and Protection of Victims and Potential Victims of 

Human Trafficking in Chisinau; AO Centre ‘Casa Marioarei’ in Chisinau municipality. 

 61 The first service (social apartment) for victims of domestic violence with a capacity of 3-5 couples 

mother-child was launched in March 2015 in Bender town. It provides the same range of services as 

on the Right Bank of the River Nistru. All projects were implemented with the support of foreign 

partners and civil society. In 2013 – 2015 the service networking in Transnistria region assisted 692 

beneficiaries, of which 362 victims of domestic violence. At the same time, the hotline was launched 

for victims of domestic violence, which assisted 4,139 cases in the same period. 

 62 The GD No. 434. The document includes a set of long-term priorities and polices meant to solve 

issues faced by the family and the child as response to challenges of the RM to migration 

phenomenon, economic situation and factors resulted from advanced technologies. 

 63 The service is available at a national number and is free, 24/24, confidential and anonymous, and 

provides psychological counselling to children, parents and/or their caretaker, facilitates the access to 

child protection system. 

 64 The system includes data on controls carried out by the SLI at different units, number and nature of 

violations discovered and has to be integrated into the portal of the Electronic Governance Centre (E-

Government). The system has a separated component that allows monitoring and use of data on labor 

law violation with regard to minors. 

 65 The GD No. 541 of 07.07.2014. 

 66 The Order of the Ministry of Education No. 393 of 29 September 2014. 

 67 The GD No. 780 of 25.09.2014, represents a monthly or lump sum financial support for a determined 

period of time but not longer than 6 months to care for the child and/or enroll the child in the 

educational process provided to the parents or de facto caretaker of the child. 

 68 Statistics show a positive impact of juvenile justice reform on the criminal proceedings in cases with 

children. In 2010 – 2014 the following statistics were registered regarding holding and arresting 

minors: 2010 – 44/43; 2011 – 40/25; 2012 – 59/43; 2013 – 35/24; 2014 – 18/13, 2015 – 41/31. 

 69 Currently, criminal proceedings in criminal cases with minors are being closed in the proportion of 

95-98% within a month. The term of criminal case examination in court is already different; 

sometimes the sentences are delivered in the pre-trial and other times by extending the examination of 

such cases up to 3-6 months. This delay is determined by the absence of the culprits, injured parties, 

witnesses, defenders, etc., overloaded schedule of the judges (in case of postponement, appoint the 

criminal case in a month or even longer). The alternative measures to serving a sentence are applied 

in over 50% of cases that involve children suspected of committing a crime. The reconciliation, 
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release from criminal liability and constraint measures for educational purposes are most often 

applied. 

 70 Approved by Order of General Prosecutor No.25/25 of 03.08.2015 and decision of the Superior 

Council of Magistracy No.619/25 of 02.09.2015. 

 71 The methodological Guide for lawyers specialized in providing State guaranteed legal aid in cases 

with minors was developed. The training courses: ’Applying procedural measures of constraint and 

preventive measures. Extending the application of alternative measures to detention for detained 

minors’ are provided by the NIJ. 

 72 The educational process of minor inmates is differentiated, in accordance with an individual 

educational intervention plan and is carried by taking into account the individual particularities of the 

inmate (based on complex evaluation and behavior analysis), using individual or group psycho-

pedagogical methods. The individual disciplinary liability which implies disciplinary isolation of the 

minor is applied only as an exceptional measure, if he/she committed repeatedly, intentionally 

irregularities that may significantly make disorder or breach the safety of the prison, own life or 

health or life and health of other persons. 

 73 Order of the Director of the Department for Penitentiary Institutions No.116 of 08 May 2013. 

 74 The Action Plan of the National Probation Inspectorate for 2016, para. 2.1. The preventive actions are 

implemented based on cooperation agreements/memorandums of understanding signed with public 

and private organizations. For instance: Agreement with General Inspectorate of Police (No.4 of 

09.12.2014) Chapter III Responsibilities of parties para. f) to ensure the participation of the probation 

councilor for minors and a representative of the Inspectorate of Police in classes organized for the 

prevention of the crime phenomenon among delinquent children in education institutions to prevent 

new crimes. 

 75 The Law defines clearly the difference between forced labor and THB for exploitation, pimping and 

THB for sexual exploitation. The sanctions for trafficking in children, pimping and begging, THB by 

public and international officials were tightened; the beneficiaries of THB services were punished, 

organ trafficking and publicity for selling and procurement of organs became an offence. The 

amendments resulted in signing the European Convention on the Fight against Trafficking in Human 

Organs on 25.03.2015. 

 76 To draft a public policy that ensures the right of the victim to compensation guaranteed by the State, 

in 2013, at the initiative of Standing Secretariat of the NTHBC, the Study ‘Rights, Reinstatement and 

Resolution: compensation of victims of human trafficking in the Republic of Moldova’ has been 

developed with the purpose to examine the legal framework in view of compensation provided to 

people who suffered from these experiences. The Study examined the subject in the view of access to 

compensation for severe violation of human rights, such as trafficking being essential for any strategy 

that intends to prevent and protect efficiently the victims. 

 77 The Law No. 121 of 02.06.2016 on the amendment of Article 1751 of the Criminal Code of the 

Republic of Moldova No. 985-XV of 18 April 2002. 

 78 2013 – National Campaign ‘Anti-trafficking week’; 29-30 September 2015 Regional Conference: 

‘Ten years of the Council of Europe Convention on Action against Trafficking in Human Beings: 

Results and Perspectives in Eastern Europe (Belarus, Republic of Moldova and Ukraine)’; 1 October 

2015 Roundtable entitled ‘Presentation of experience of the Republic of Moldova in the repatriation 

process of victims of human trafficking (adults and children), unaccompanied children and migrants 

in difficulty, beneficiaries of the National Referral System to specialists from Ukraine’. The 

prevention is ensured through the medialization (as far as possible) of investigated case files on 

prevention and action against THB. Measures to enhance the professional level of investigating 

officers and prosecutors in cases of THB are being undertaken, training courses in cooperation with 

national and international NGOs are organized. 

 79 National Referral System (NRS), approved by the Parliament Decision No.257 of 30.12.2008 (for 

years 2009-2016), for protection and assistance to victims and potential victims of human trafficking  

– is the special framework to cooperate and coordinate the efforts of State institutions in strategic 

partnership with civil society, as well as with other active players in this field, to ensure the protection 

of human rights, victims and potential victims of human trafficking (hereinafter referred to THB). 

This working methodology has been implemented in the RM since 2006 and has the goal to reinstate 

and rehabilitate human rights. 

 80 The GD No. 661 of 30.08.2013. Through JBIS – the service providers contribute to changing the 
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attitude of the beneficiaries toward the manner of settling difficult situations and direct the 

beneficiaries to employment, business launching, professional development, the issued being resolved 

in a short period of time through common actions of different service providers by offering different 

solutions. Public service providers, members of the JBIS are territorial social assistance offices, 

agricultural divisions, economy and capital investments, territorial employment office, territorial 

labor  inspections, land and cadaster relations services, territorial social insurance offices, territorial 

tax service, legal aid, territorial medical insurance agencies or family doctors, civil offices, territorial 

civil protection and exceptional situations offices, ecology inspection, department of education, youth 

and sport. 

 81 The Order of the Minister of Education No. 77 of 22.02.2013. 

 82 The GD No. 65 of 23.01.2013. There have been hired social assistants and psycho-pedagogues within 

the teams of experts, new criteria to determine the disability and ability to work were developed and 

approved. 

 83 National Council for the rights of persons with disabilities and national councils for the protection of 

human rights, rights of children, gender equality, etc. 

 84 Social service ’communitarian house’ (the GD No.885 of 28.12.2015, provides permanent care to 

persons with disabilities and strengthens self-service and social skills; the persons benefit from 

accommodation, protection and supervision of health status, medical assistance and permanent care 

and support. There are 12 services in the republic covering 81 beneficiaries); Social service ’personal 

assistance’ for children and adults with severe disabilities (the GD No. 314 of 23.05.2012, provides 

assistance so they can live independently in their own house and in the community. In total, about 

1,895 personal assistants have been employed and activate currently); Specialized social service 

’Respiro’ (the GD No. 413 of 14.06.2012 provides assistance 24 hours to persons with severe 

disabilities for maximum 30 days a year, time when the families, relatives or persons who take care of 

them benefit from a break. There are 5 Respiro services in the republic for 177 beneficiaries/year); 

Social service ’Foster family for adults’ (the GD No. 75 of 03.02.2014, provides assistance and care 

to beneficiaries in the family of family assistant. There are currently 40 services in the republic); sign 

language interpretation service for persons with hearing impairment (deaf or/and speech impaired 

persons) and representatives of different authorities in the situations when they need an interpreter to 

exercise their rights and obligations (the GD No. 333 of 14.05.2014). The specialized social service 

‚mobile team’ continues to be rendered. It is provided to persons with average or severe disabilities 

(especially children with disabilities). The social assistance is provided at the residence of the 

beneficiary based on his/her identified needs and counselling and support to persons who take care of 

him/her to increase this person’s social independence and integrity. Currently, 19 mobile teams 

provide services to about 518 persons with disabilities, including children with disabilities. 

 85 The GD No. 7 of 20.01.2016. Compared to the moment of launching in 2009, in 2015 the number of 

cases reviewed and meetings held annually by the Committees grew by about 6 times and the results 

of the activity of Committees denote the need to continue the process of development, diversification 

and growth of quality of services addressed to families with children in difficulty and implementation 

at the national level of inclusive education programs. 

 86 The construction companies will ensure the accessibility to persons with disability when designing 

buildings, the transport companies will adapt the vehicles to be used by persons with disabilities, 

State and private companies have to reserve and mark accordingly at least 4% of parching lots for 

vehicles driven by persons with disabilities using the international signs. All public and private 

institutions have to ensure an accessible infrastructure to persons with disabilities, including in such 

sectors as culture, tourism, sport, divertissement, housing, etc. 

 87 To ensure full civil and political rights to persons with disabilities, perforated files, special 

information materials were prepared for the 2014 parliamentary elections, in accordance with the 

CEC Guideline No. 3019 of 24.11.2014. At the 2015 general local elections, this voting procedure 

was extended to all 1,977 polling stations. On 26.01.2016, the Regulation on accessibility of electoral 

process to persons with disability was approved by Decision No. 4463. It was developed with the 

support of development partners. 

 88 The Action Plan dedicated to the International Day of Persons with Disabilities (3 December) is 

developed and implemented with the participation of PLAs, international agencies and civil society 

every year (fairs to sell goods manufactured by persons with disabilities, press conferences, 

roundtables). During the Human Rights Watch Film Festival organized annually, the movie theatres 
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show films about and with persons with disabilities. 

 89 ANTEM has become an active promoter of studying the official language by foreigners, professional, 

competent and responsible approach to integrate the persons belonging to national minorities by 

cultivating the communication skills. ANTEM perseverates in opening the dialogue and intercultural 

and interethnic communication by providing services to study the official language to different 

categories of beneficiaries. 

 90 In 2015 the programme had about 300 beneficiaries (including students, school managers, young 

specialists, young mothers, persons with disabilities) in 9 localities of the R. Moldova. 

 91 In 2008-2015, about 5000 public officials, doctors, professors, employees in economy, policemen, 

etc. benefited of training courses for studying Romanian languages organized by ANTEM. 

 92 The GD No. 904 of 31 December 2015. 

 93 42 – torture, 19 – misuse of power and excess of duties, 10 – other crimes. 

 94 In other cases, the criminal proceedings were stopped due to lack of constitutive elements of crimes, 

or were suspended because it was not possible to identify the persons who acted illegally, because 

their heads were covered with hoodies. 

 95 This procedural measure of constraint is applied to 9 defendants, because when its application was 

appealed, the court satisfied the complaints of 5 accused. 

 96 8 sentences with regard to 16 policemen; 2 sentences to discontinue with regard to 3 policemen; 17 

acquittals with regard to 27 policemen. 

 97 18 convictions with regard to 34 persons (hence, 3 acquittals were overturned); 4 decisions to suspend 

criminal proceedings against 7 persons, including one sentence against one person due to the death of 

offender; 16 decisions to deny appeals to 24 persons, by maintaining the sentences of the courts of 

first instances; one decision regarding 2 persons to return the case to the court of first instance for re-

adjudication. 

 98 14 decisions with regard to 26 persons to admit ordinary appeals and return the cases to court of 

appeal for re-adjudication; 3 decisions with regard to 7 persons to admit the appeals, overturn the 

decisions and adopt new decisions; 14 decisions with regard to 19 persons to reject the appeals and 

maintain the decisions of the Court of Appeal. 

 99 Accompanied by the destruction of buildings housing the Parliament and the President (art.285 CC), 

committing hooliganism (art.287 CC), and open substraction of goods from these premises – theft 

(art.187 CC). 

 100 Initiated – 102 criminal cases; sent to court – 31 criminal cases with regard to 43 persons; criminal 

proceedings suspended in 3 criminal cases with regard to 6 persons which get away from the 

prosecution (4 are minors); criminal proceedings stopped in 68 criminal cases with regard to 178 

persons, including due to reconciliation of the accused with the representative of the State.  

 101 Convictions in 9 criminal cases with regard to 14 persons; acquittals – 1 criminal case with regard to 

1 person; the criminal proceedings stopped in 9 cases with regard to 13 persons. 

 102 7 conviction sentences with regard to 11 persons (based on a sentence – one person was fined, and in 

the rest of the cases, the conditional suspension of penalty was applied). 

 103 The GD No. 67 of 2 February 2012. 

    


